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2016 pire que 2015, ils 
nous le promettent... 


H uit millions et demi de 
ménages et un enfant 
sur cinq sous le seuil de 
pauvreté, 10,6% de la population 
active au chômage, 30 000 enfants 
à la rue... Voilà quelques chiffres 
de la réalité quotidienne en France 
pour ce début d'année 2016, alors 
que, du Président de la République 
aux politiciens locaux, en passant 
par nos patrons, tous, l'air mielleux, 
nous souhaitent une bonne année 
2016... tout en nous promettant 
déjà qu'elle sera vraisemblablement 
pire que 2015. 

Bonne année de gel de salaire ! 
Bonne année de hausse du 
chômage ! Une nouvelle année de 
galère, une nouvelle année à se 
serrer encore et toujours la ceinture. 


bonne année. Une année où, une 
fois encore, on annoncera que les 
grandes fortunes ont explosé ! 

Pour vivre mieux, pour avoir 
autre chose à espérer de l'avenir 
qu'une retraite de misère après des 
décennies de salaires de misère, 
nous n'avons rien à attendre des 
politiciens et autres gestionnaires 
de l'État bourgeois. Si nous voulons, 
qu'enfin, l'année 2016 soit une 
bonne année, nous n'avons pas 
d'autres choix que de nous battre, 
de nous unir, de refuser les discours 
racistes, nationalistes, sexistes et 
obscurantistes. Pour mener ces 
luttes, il faut d'abord mettre fin 
à l'état d'urgence permanent, et 
supprimer toutes les lois liberticides 
et pseudo-sécuritaires. 


Sommaire 

p. 2 - La « loi santé » adoptée 
est à l'image du gouvernement 
« socialiste » : des avancées 
timides, des vrais reculs 

p. 3 - Quel droit à la parole dans 
l'entreprise ? 

p. 4 - Mise en danger de tou-te-s 

p. 5 - Et pendant ce temps, les 
«castor» roulaient... 

p.6- Le problème c'est le racisme, 
pas la Corse 

p. 7 - Permis de violer ? 

p. 7 - Le Hellfest de nouveau 
victime des obscurantistes ! 

p. 8 - Iran : Répression contre des 
jeunes chômeurs à Behbahan 


Bien sûr, pour une petite minorité, 
celle des patrons et actionnaires, 
tout laisse penser que cette année 
2016 sera une fois encore une 


Dans nos lieux de travail, dans nos 
quartiers, nous revendiquons le 
droit à vivre pleinement. ■ 
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SANTE 


La « loi santé » adoptée est à limage 
du gouvernement « socialiste » : 
des avancées timides, des vrais reculs 

_ Alice Lipton & Aleksa Gvozden 


L a « loi santé » a été finalement adoptée le 
17 décembre 2015. Néanmoins, malgré quelques 
avancées, cette loi n'a rien pour réjouir ni la 
population ni les personnels. Présentée comme 
une palette d'innovations permettant de moderniser 
le système de santé et assurer l'égalité de toutes et 
tous face à ce dernier, à la lecture du texte final on se 
rend rapidement compte que les avancées présentes 
sont symboliques et timides. Par contre, tout un tas de 
mesures représentent des réels reculs et un véritable 
danger pour l'accès et l'égalité d'accès aux soins, la santé 
« solidaire » et les conditions du travail du personnel. 

Dans Communisme-Ouvrier n°60, nous voulions mettre 
en évidence ce que représentent les groupements 
hospitaliers du territoire (GHT) et les conséquences 
qu'ils ont et auront sur l'accès aux soins ainsi que sur les 
conditions du travail. Nous rajouterons prochainement 
d'autres analyses sur ce point, et d'autres, mais cette 
fois nous nous limiterons à des mesures qui concernent 
les patients et que Marisol Touraine essaye de nous 
présenter comme un « véritable progrès », en particulier 
le tiers payant généralisé. 

Le tiers payant généralisé (le TPG) qui permet les soins 
pour les patients sans avancer de l'argent est en soi 
quelque chose qui permettra à beaucoup parmi nous 
un peu moins de privation de soins dans les périodes 
difficiles financièrement. Néanmoins, ne pas avancer ne 
veut pas dire payer moins ou ne pas payer. Donc au fond 
il n'y a aucun changement sur la tarification et aucune 
réelle avancée sur les remboursements de certains actes 
et médicaments. Les remboursements de la part de 
Sécurité sociale (certains actes et médicaments sortis 
du dispositif, la baisse de taux de remboursement pour 
d'autres) sont déjà fortement attaqués depuis des années 
par les gouvernements successifs, de droite comme de 
gauche. 

En outre, la mise en place du TPG comme un droit 
inconditionnel pour chaque malade est à attendre 
finalement pour... fin 2017 ! Estimant que deux ans est 
une période suffisante pour les médecins libéraux de 
s'approprier le dispositif... aussi sûrement une période 
suffisamment longue pour revenir sur la mesure ou 
la modifier. Nous ne savons pas encore si ce délai de 2 
ans sera sanctionné par un diplôme «remplissage des 


feuilles de soin » que beaucoup parmi nous sont obligés 
de faire (et parfois refaire), sans aucune formation ou 
mise en route, en quelques jours pour pouvoir se faire 
rembourser. Et c'est d'ailleurs le point qui a suscité et 
suscite des débats houleux. Certains médecins libéraux 
généralistes ou spécialisés, en véritable entrepreneurs 
du secteur de santé, s'inquiètent « du manque à gagner » 
sur leur chiffre d'affaire s'ils sont obligés de passer un peu 
plus de temps par jours sur les activités administratives. 
Une partie a clairement annoncé qu'elle ne respectera 
pas la loi et n'appliquera pas le droit au TPG. Ils risquent 
quoi ? Clairement, absolument rien, la « loi santé» ne 
prévoit aucune sanction. 

Cela n'a pas empêché les députés des « Républicains » de 
menacer, après le vote, de saisir le Conseil constitutionnel. 
De l'autre côté, même les élu-es Front de Gauche, qu'on 
attendait en première ligne contre la loi mais pour 
d'autres raisons, s'indignent devant, paraît-il, cette mise 
à mort de ce commerce de proximité qui est la médecine 
libérale, à l'image de Jacqueline Fraysse (médecin 
cardiologue, députée Front de Gauche, Hauts-de-Seine) 
qui s'est abstenue et a exprimé que son groupe allait être 
très attentif « aux modalités d'application du TPG afin que 
cette disposition ne vienne pas compliquer les conditions 
d'exercice des médecins, ni les pénaliser financièrement ». 
Soit ! Ça serait vraiment dommage. Nous rappelons juste 
au Front de Gauche que toutes celles et tous ceux qui, 
malgré les besoins, se privent des soins par manque de 
budget méritent au moins autant de considération et 
d'inquiétude. 

Il est incontestable que, s'agissant du gouvernement 
comme de l'opposition, de droite comme de gauche 
institutionnelle, il n'y absolument aucune réelle volonté 
de placer l'humain, malade ou pas, au centre du parcours 
de la santé et l'adapter à lui et non le contraire. 

Avec un délai de 2 ans pour la mise en place, aucune 
sanction pour les professionnels qui ne respectent pas 
le droit au TPG et un risque à terme que la gestion des 
remboursements soit faite par des mutuelles et non 
l'Assurance-maladie (avec l'accès aux dossiers personnels 
par les assureurs que cela implique), cette mesure 
ouvrant le droit au tiers payant généralisé, totalement 
incomplète, a de quoi laisser perplexe et parait plus 
comme un effet d'annonce. Une caution sociale d'une 
politique clairement antisociale. ■ 




MONDE DU TRAVAIL _3 

Quel droit à la parole dans 
l'entreprise ? 

Nicolas Dessaux 



L e droit à la parole est une liberté 
fondamentale. C'est l'un des aspects 
de la liberté d'expression et d'opinion, 
considéré comme un des fondements 
de la démocratie. La Déclaration universelle des 
droits de l'homme définit ainsi : «Tout individu 
a droit à la liberté d'opinion et d'expression, ce 
qui implique le droit de ne pas être inquiété 
pour ses opinions et celui de chercher, de 
recevoir et de répandre, sans considérations 
de frontières, les informations et les idées par 
quelque moyen d'expression que ce soit. » Les 
limites de l'exercice de ce droit sont complexes 
à saisir, puisqu'il ne doit faire préjudice à une 
autre personne. Ainsi, dans le droit français, 
l'insulte, la diffamation, la discrimination et le 
négationnisme sont interdits par la loi, ainsi 
que l'incitation à commettre des délits. 

Cette liberté est reconnue sur le lieu de travail. En France, 
la liberté d'expression des salariés a été définie par la loi 
Auroux du 4 août 1982, mais elle ne concerne que la 
question des conditions de travail. Et cet aspect de la loi 
n'a jamais été véritablement mis en œuvre. Tout au plus 
protège-t-elle mieux la liberté d'expression syndicale 
que celle des salariés à titre individuel. 

Qu'en est-il dans la pratique ? Cette liberté est bordée par 
toutes sortes de limitations qui la vident de son contenu. 
Le devoir de loyauté envers l'employeur permet au 
patron d'attaquer en justice contre des propos hostiles, 
même s'ils ont été tenus en dehors du lieu de travail. 
La jurisprudence montre que les salariés doivent être 
prudents, aussi bien à l'oral que sur les réseaux sociaux, 
parce que certains patrons n'hésitent pas à s'en servir. 
Chez les fonctionnaires, le devoir de réserve est utilisé 
de la même manière. 

Les tribunaux ont établi une subtile jurisprudence sur les 
insultes et mots grossiers adressés à un employeur, selon 
le contexte, la place dans la hiérarchie, le vocabulaire 
utilisé, le milieu professionnel... En pratique, on peut 
s'exprimer publiquement et sans risque sur son entreprise 
et son employeur, à condition d'en dire du bien. 

Une comparaison assez simple pour bien comprendre : 
un personne peut déclarer publiquement que le maire 
de ma commune est incompétent, à condition de ne 
pas être employée par cette commune (sans quoi, le 
devoir de réserve s'appliquerait). Cela ne constitue 


pas une diffamation. Si elle le fait à propos de son chef 
d'entreprise, il y a gros à parier qu'elle sera licenciée 
et il est vraisemblable qu'un tribunal confirmera ce 
licenciement. D'un côté, quelques soient ses limites 
actuelles, il y a des droits démocratiques. De l'autre, il n'y 
en a pas. Il n'y a qu'un fouillis de lois et de jurisprudences 
contradictoires, qui expriment la contradiction centrale 
du système capitaliste : le conflit entre patrons et 
salariés. 

Malgré la fiction d'un contrat de travail « entre égaux », 
c'est toujours un lien de subordination - et les juristes 
le reconnaissent sans difficulté. La loi Macron vise entre 
autres à remettre en vigueur cette fiction de l'égalité, 
en application de l'idéologie du capital qui cherche à 
nier l'existence de la lutte des classes. On part toujours 
du principe que c'est le patron qui donne du travail à 
l'employé, bien que dans la réalité, ce soit le contraire. Les 
limites imposées à la liberté de parole sont l'expression 
de cette subordination. Priver les salariés de leur liberté 
d'expression au nom du devoir de « loyauté » ou de 
« réserve » ne fait que rappeler, en termes juridiques, que 
l'entreprise n'est pas une démocratie, mais une forme 
de dictature, plus ou moins tempérée par le droit social 
acquis au fil des luttes. ■ 


SOLIDARITÉ OUVRIÈRE 

Tous les jours, l'actualités des luttes sociales se 
trouve sur le blog Solidarité Ouvrière : 

communismeouvrier.wordpress.com 


KatieTegtmeyer 





4_ SECURITE _ 

Mise en danger de toutes et tous 


JoyKreg 


D ans un contexte de casse sociale qui s'éternise 
depuis vingt ans à la Société nationale des 
chemins deferfrançais (SNCF), les patrons de la 
nuée de plus de 1 200 entreprises ferroviaires 
et filiales n'ont de cesse de prendre des décisions et 
postures en contradiction avec la sécurité ferroviaire, 
surtout lorsque la sécurité ferroviaire est la première de 
leur mission. 

Certaines portions de rail, notamment les aiguilles qui 
permettent de changer de direction, sont parcourues par 
un faible courant électrique. Lorsqu'un train roule dessus, 
les essieux conduisant ce courant ferment le circuit 
électrique qui est alors dit shunté. Ce shunt provoque 
l'affichage au rouge de la zone concernée dans le poste 


seraient dotés à l'avenir de moteurs de type camion. Les 
rames s'en sont trouvées allégées, ce qui est d'autant 
plus problématique que jusque là les rames transportant 
des voyageurs avaient toujours été lestées pour assurer 
un bon contact entre le rail et la roue. En 2015, les 
autorails X73000 sont devenus tristement célèbres pour 
leur tendance à ne pas assurer le bon «shuntage» des 
circuits de voie. 

Cette caractéristique des X73000 est bien connue à 
la SNCF et normalement ce matériel fait l'objet de 
procédures spécifiques d'aiguillage pour éviter les 
accidents. Mais à un défaut de conception, les directions 
locales de la circulation ont ajouté un zeste de logique 
productiviste. En effet, dans la quasi-totalité des 



d'aiguillage qui commande l'aiguille. Même s'il ne voit 
pas le train, l'aiguilleur sait donc qu'un train passe sur la 
portion de voie. De plus, tant que la zone est rouge, un 
aiguilleur ne peut pas faire tourner une aiguille. 

Certains postes d'aiguillage, essentiellement dans des 
zones de forte circulation, permettent d'enregistrer un 
itinéraire pour le train suivant alors que tout ou partie 
de l'itinéraire est encore parcouru par un premier train. 
C'est souvent au fur et à mesure que le train dégage les 
aiguilles que ces dernières se mettent à tourner pour 
former l'itinéraire voulu par l'aiguilleur pour le train à 
venir. Ce système repose donc sur le fait que les trains 
shuntent bien les circuits de voie. 

Lors de la régionalisation du transport public ferroviaire 
à la fin des années 1990, il a été décidé par les pouvoirs 
publics et la direction de la SNCF, avec pour seul critère 
la réduction des coûts de maintenance, que les trains 


établissements infra-circulation (EIC), les aiguilleurs 
ont été dispensés de prendre les mesures visant à 
compenser les ratés de shunt. La direction a considéré 
que le risque était minime. La direction veut surtout que 
les aiguilleurs fassent passer le plus de trains possible en 
un minimum de temps sur un secteur circulation donné. 
Il est difficile d'envisager un trafic intense si un train doit 
avoir dégagé toutes les installations d'une gare, étalées 
sur un kilomètre ou plus, avant que d'autres trains 
puissent s'engager sur ces mêmes installations. 

Depuis plus de dix ans les incidents s'accumulent. Ils 
étaient rares au début mais le matériel vieillit et la 
politique de réduction des coûts n'a cessé d'augmenter 
le délai entre les révisions tout en diminuant l'exigence 
de qualité des réparations, sans compter qu'il est de plus 
en plus souvent interdit aux agents de maintenance 
du matériel de réparer autre chose que ce pourquoi 
le matériel est entré aux ateliers. S'apercevoir d'une 








SÉCURITÉ 5 


avarie et proposer sa réparation, c'est s'écarter du travail 
prescrit et donc augmenter le coût de maintenance. C'est 
très mal vu et les travailleurs sont systématiquement 
réprimandés dans les « technicentres » qui s'enfoncent 
plus profondément dans cette politique chaque année. 

Cette année, le problème des X73000 a pris une toute 
autre dimension lorsque le 11 janvier, à Saint-Vincent-de 
Tyrosse (Landes) un train a «déshunté» plusieurs fois 
plusieurs secondes. Lors d'un de ses « déshuntages » qui 
a duré 27 secondes, le train a franchi un passage à niveau 
alors que les barrières étaient encore levées. De plus, les 
feux routiers ne se sont mis à clignoter qu'une fraction 
de seconde avant le passage du train. Heureusement 
aucun véhicule n'était engagé sur le passage à niveau. 
Forte de l'absence de victime, la direction de la SNCF 
n'a pas pris de mesure. Les syndicats de lutte à la SNCF 
ont en revanche déposé des droits d'alerte dans les 
établissements de conducteurs, de contrôleurs et 
d'aiguilleurs. La nouvelle s'est répandue et d'autres 
syndicats régionaux ont emboîté le pas en déposant des 
droits d'alerte. Des conducteurs et des contrôleurs ont 
fait valoir leur droit de retrait. La direction de la SNCF a 
pris des mesures. 

Dans certains trains que la direction a jugés plus 
importants que d'autres, des cadres sont intervenus pour 
mettre la pression aux conducteurs et aux contrôleurs 
pour que le train roule. Ces cadres sont allés jusqu'à les 
«accompagner» sur la totalité du trajet. Des sanctions 
ont également été prononcées contre des conducteurs 
et des contrôleurs. Un défaut volontaire de conception 
décidé pour alléger les coûts de maintenance des 
moteurs a donc entraîné un décision de pure logique 
productiviste par la dispense de prise de mesure de 
sécurité par les aiguilleurs ainsi qu'une répression 
patronale typique et décomplexée. Mais la réalité 
rattrape toujours les mystificateurs et leurs boniments. 

Alors que les syndicats SUD-Rail et CGT avaient engagé 
un bras de fer avec une direction qui faisait la sourde 
oreille et ne daignait répondre qu'avec des arguments 
vaguement économiques et tentait de détourner 
l'attention en évoquant une pollution du rail qui ne 
fait pourtant pas «déshunter» les autres matériels, un 
train a déraillé. Ce que les travailleurs du rail de la SNCF 
redoutaient le plus a fini par arriver. Le 12 octobre 2015 
vers 6h à Sainte-Pazanne (Loire atlantique), l'avant d'un 
X73000 a franchi une aiguille, puis le train a « déshunté » 
et l'aiguille a tourné sous le train. De fait, l'arrière du train 
est allé dans l'autre direction de l'aiguille. Cela s'appelle 
« faire un bi-voie ». 

Depuis ce jour, la dispense de mesures visant à pallier 
au « déshuntage » a été levée par la direction sauf dans 
les postes d'aiguillage à fort trafic. Là où le risque est le 
plus grand, le risque subsiste. L'action de la direction de 
la SNCF se borne à cette levée de dispense partielle et à 
une dépollution du rail ponctuelle et impossible à mettre 


en oeuvre sur la partie du réseau concernée. Aucune 
mesure n'a donc été prise concernant les passages à 
niveau. Demain comme le 11 janvier 2015, les risques de 
collision avec une circulation routière seront les mêmes, 
tout comme les risques de rattrapage entre deux trains. 
Sur les rails et dans les gares, le dumping n'est pas que 
social, il pèse aussi sur la valeur la plus importante 
dans le chemin de fer : la sécurité des circulations, des 
personnes et des biens. ■ 



Et pendant ce temps, les 
« castor » roulaient... 


Pauline Vernon 

L es convois castor (sigle anglais pour CASk for STORage 
and transport of radioactive material) sont composés de 
conteneurs de stockage et de transport du combustible 
nucléaire ou de déchets radioactifs de très haute activité. 
Chaque année, de nombreux trains castor circulent en 
France. 

Toutes mesures de sécurité seraient prises (si l'on se fie à 
l'industrie du nucléaire et aux pouvoirs publics), en ce qui 
concerne le conditionnement des matériaux hautement 
radioactifs transportés. Les castor sont par exemple testés 
sur des scénarios d'accident. Ainsi, avant utilisation, un 
castor doit subir des tests de résistance à une chute de 9 m 
sur une surface plane, à un feu de 800°C pendant une demi- 
heure, et à une immersion sous 200 m d'eau pendant une 
heure. Divers scénarios, comme la collision avec un transport 
d'hydrocarbure, la chute d'un pont sur une surface non 
plane, ou encore le naufrage en mer, indiquent que des rejets 
radioactifs auraient lieu. Sans parler de risque d'attentats 
terroristes, sans doute parce que c'est moins probable ? 
Heureusement, aucun train castor n'a déraillé... depuis le 23 
décembre 2013 à Drancy, en pleine zone très peuplée. ■ 


Harmonia Amanda 






6_ ANTIRACISME _ 

Le problème c'est le racisme, 

pas la Corse 

_ Camille Boudjak 


L e 25 décembre à Ajaccio, 200 à 300 personnes 
sont parties en hurlant des slogans racistes (« 
Arabi Fora », « On est chez nous », « Il faut les 
tuer ») vers le quartier des Jardins de l'Empereur, 
terrorisant les habitants. Une salle de prière musulmane 
du quartier et un restaurant kebab ont été saccagés, 
des portes d'immeubles, des boîtes aux lettres et des 
véhicules ont été cassés, des individus sont entrés dans 
les cages d'escaliers pour cogner, et c'est heureux que 
personne n'ait été blessé... De nouvelles manifestations 
avec des slogans xénophobes ont eu lieu les 26 et 27 
décembre vers le même quartier. 

Il convient tout d'abord de refuser les discours visant 
à «justifier» ces violences racistes par l'agression de 
pompiers. En quoi une poignée de voyous justifierait- 
elle qu'on terrorise les 1 700 habitants d'un quartier? 
Quel rapport avec la salle de prière musulmane, le 
restaurant kebab ou les deux femmes qui se trouvaient 
dans une voiture lorsqu'une pierre a brisé le pare-brise ? 
Plusieurs témoignages confirment que, le 25 décembre, 
des militants de l'extrême-droite raciste étaient au 
rassemblement de soutien aux pompiers agressés 
pour attirer une partie des manifestants (moins de la 
moitié) vers les Jardins de l'Empereur. Il ne s'agit pas, 
contrairement à ce qu'ont pu titrer des journaux, de 
«dérapages», mais bien d'un déferlement de violences 
racistes. 

Ce n'est qu'après deux jours de manifestations et 
de violences racistes que le préfet a interdit les 
manifestations... Dans d'autres villes, comme à Paris 
pour la COP 21, on a vu la rapidité des forces de police 
pour réprimer tout début de manifestation, arrêter 
de nombreux manifestants... là, après les violences 
xénophobes d'Ajaccio, il n'y a eu aucune arrestation, 
pas la moindre garde à vue. Et même si la plupart des 
politiciens ont condamné ces violences, on est loin des 
hurlements qui ont suivis les chemises arrachées à Air 
France. S'en prendre à 1 700 habitants d'un quartier 
populaire, à des ouvriers, à des employés, à des chômeurs 
et à des retraités, dont de nombreux travailleurs immigrés 
et leurs enfants, serait-il finalement bien moins grave ? 

Pour les communistes, le nationalisme doit être combattu 
et le nationalisme corse n'est pas plus sympathique 
qu'un autre. Pourtant, on doit dénoncer les discours qui 
voudraient minimiser cette violence raciste en en faisant 
un « problème corse ». Rien ne serait plus faux que 



de sombrer dans un certain chauvinisme français qui 
laisserait penser que de telles explosions xénophobes 
ne pourraient pas avoir lieu dans d'autres régions. Le 
14 novembre dernier, c'est à Pontivy que lors d'une 
manifestation d'extrême-droite un jeune homme a été 
agressé en raison de sa couleur de peau. Des scènes de 
violences ont aussi eu lieu à Calais contre les réfugiés 
ou à Marseille contre des Rroms, sans parler des tueries 
antisémites de Toulouse ou de l'Hyper Cacher.Les scores 
du Front National et des autres partis d'extrême-droite 
aux dernières régionales, l'augmentation dans tous les 
départements des agressions racistes, tout cela montre 
bien que le racisme et le nationalisme se développent 
dans toute la France. Outre l'extrême-droite, dont la 
xénophobie est lefond de commerce, bien des politiciens, 
de droite comme de gauche, distillent et banalisent ce 
poison par leurs déclarations et leurs politiques, comme 
la chasse aux sans-papiers, les attaques contre le droit 
d'asile, la déchéance de nationalité, etc. 

En Corse comme ailleurs, bien des habitants refusent et 
combattent le racisme. Après les menaces à Prunelli-di- 
Fium'Orbu, où la chanson Imagine devait être chantée 
en différentes langues dont l'arabe, 300 personnes se 
sont rassemblées pour dire non au racisme. Et, dès le 
25 décembre, des jeunes Corses, athées ou catholiques, 
sont venus spontanément proposer d'aider à réparer la 
salle de prière musulmane des Jardins de l'Empereur. On 
ne peut combattre le racisme qu'en nous rassemblant et 
en nous mobilisant contre lui. C'est à la fois une nécessité 
vitale et un impératif humain. ■ 















FEMINISME 

Permis de violer ? 


7 


Pauline Vernon 


R eyhaneh Jabbari était une prisonnière iranienne 
qui avait déjà passé sept ans dans les couloirs 
de la mort du régime théocratique et patriarcal 
iranien. Elle avait été accusée et condamnée à mort 
pour l'assassinat présumé d'un médecin et ex-agent de 
la police politique à la retraite. En s'opposant à lui, elle 
n'avait pourtant fait que se défendre alors qu'il tentait de 
la violer après l'avoir violemment brutalisée. Condamnée 
à mort par pendaison, elle a été exécutée le 25 octobre 
2014. C'est en Iran, ça ne se passerait pas comme ça 
« chez nous », pas vrai ? Et pourtant... 

Jacqueline Sauvage, 68 ans, victime de violences 
conjugales, a été condamnée à dix ans de prison pour 
avoir abattu, en 2012, son mari violent qui l'a terrorisée, 
violée, frappée, elle et ses trois filles pendant 47 ans. 
Comme Rehyaneh Jabbari, Jacqueline Sauvage s'est 
défendue. Elle a été condamnée par une juge, qui, malgré 
les violences quotidiennes, les brutalités et l'alcoolisme 
dévastateurs du mari, aura exclu la légitime défense. 
« Elle aurait dû partir plus tôt. » C'est si simple à dire. Mais 
beaucoup moins simple à faire. 

Jacqueline Sauvage était seule sur le banc des accusés. 
Pourtant, de leur propre aveu, les voisins, les personnels 
administratifs, éducatifs, médicaux qui ont côtoyé la 
famille Sauvage savaient que Norbert Marot était violent 
avec sa femme et leurs enfants. Rien qu'entre 2007 et 
2012, Jacqueline Sauvage est passée quatre fois aux 
urgences. Et personne n'a agi. 



Aujourd'hui, en France, une femme meurt tous les 
deux jours et demi sous les coups de son compagnon. 
En 2014, 224 000 cas de violences conjugales recensés, 
et... 35 condamnations. 

Alors non, même la simple égalité juridique formelle 
entre femmes et hommes n'est pas acquise en 2015 en 
France. Il s'agit pas que de l'absence de mise en pratique 
des dispositions existantes. Le système juridique de la 
société capitaliste et patriarcale est censé se fonder sur 
l'égalité et l'autonomie de la volonté des contractants ; 
il doit être dénoncé comme une illusion au regard des 
inégalités structurelles qui perdurent entre les femmes 
et les hommes. 

Pour commencer, on peut entre autres participer à 
la campagne pour obtenir la grâce présidentielle de 
Jacqueline Sauvage. Une pétition a déjà recueilli plus de 
200 000 signatures. ■ 


_ CULTURE _ 

Le Hellfest de nouveau victime 
des obscurantistes ! 


Tyson Coxa 


I l paraît que la musique adoucit les mœurs pourtant. 
Le festival hard-rock/metal qui a lieu chaque année à 
Clisson en Loire-Atlantique a été une nouvelle fois la 
cible de propos d'intolérance et de haine en plein cœur 
de la campagne pour les élections régionales. 

Vendredi 4 décembre 2015 à 20h, Monsieur Pascal 
Gannat, tête de liste du Front national (FN) en Pays de la 
Loire déclarait : « Le titre de ce Festival - Hellfest, - c'est-à- 
dire Fête de l'Enfer - lui-même nous paraît inacceptable et 
devra être modifié, préalable à la poursuite éventuelle de 
son subventionnement. Nous affirmons que les racines de 
la France sont celtes, gréco-latines, mais historiquement 
essentiellement chrétiennes. C'est pourquoi, nous 
insisterons plus particulièrement sur les programmations 


proposées, afin que ne se reproduisent plus les errements 
des années passées consistant à inviter des groupes de rock 
faisant clairement l'apologie de la christianophobie ». 

En mai 2015, c'était Madame Laurence Garnier, tête de 
liste « Les Républicains » (LR) en Loire atlantique pour les 
élections régionales, qui déclarait ne pas aimer le Hellfest 
pour « la violence des propos de certains groupes ». Sans 
jamais y être allée... 

C'est donc au nom de principes réactionnaires et de 
préjugés que LR et le FN mènent campagne contre les 
rockeurs et les métalleux du Hellfest. Cela montre bien 
le sort que la droite et l'extrême-droite réservent à la 
culture : pour eux, tout ce qui ne correspond pas à leur 
« modèle » doit tout simplement être supprimé. ■ 
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Iran : Répression contre des 
jeunes chômeurs à Behbahan 

Appel de Free Them Now 
campagne pour la libération des travailleurs emprisonnés en Iran 

21 décembre 2015 


A tous les syndicats ouvriers et organisations 
humanistes à travers le globe. 

Les agents répressifs de la République Islamique d'Iran ont 
tiré sur de jeunes demandeurs d'emploi à Behbahan, en 
ont tué un, blessé deux et arrêté de nombreux autres. 

Le mardi 15 décembre, les agents de police ont attaqué 
une assemblée de jeunes demandeurs d'emploi à coups de 
balles et de gaz lacrymogènes devant la raffinerie de gaz 
Bid-Boland 2 au village de Shahrooyee à Behbahan. Suite 
à cette attaque, Morteza Faraj-Nia, un homme marié, a été 
tué, deux autres ont été blessés et de nombreux autres ont 
été arrêtés. Selon les témoins, de nombreuses personnes 
ont tenté de transporter Morteza Faraj-Nia à l'hôpital. Mais 
les policiers de la République Islamique ont les empêché 
en tirant vers ceux qui essayaient d'aider Morteza. Aussi, 
Morteza est mort d'avoir perdu trop de sang. Un autre 
manifestant, Ebrahim Shahrooyee, s'est fait tirer dessus et 
a été blessé aux reins. Plus tard, des rapports ont indiqué 
que le pancréas et la colonne vertébrale ont aussi pu être 
touchés et qu'il ne peut plus bouger la partie inférieure de 
son corps. 

Selon les rapports, Morteza Faraj-Nia avait 40 ans et était 
le père d'une fille de huit ans. Il faut aussi mentionner que 
le 15 décembre, trois jeunes demandeurs d'emploi, Hamid 
Shahrooyee, Afshin Shahrooyee et Darioush Shahrooyee, 
ont été arrêtés et transférés de Behbadan à la prison 
Karoon d'Ahvaz. 

Il faut ajouter que les agents répressifs du régime ont 
refusé pendant trois jours le corps de Morteza à sa famille 
et ont demandé à la population de ne pas diffuser la 
nouvelle ou d'en parler et qu'ainsi ceux qui ont été arrêtés 
seraient libérés. Suite aux protestations populaires, le 
corps de Morteza a été rendu à sa famille et le 19 décembre 
d'immenses funérailles ont été organisées. 7000 personnes 
de Behbahan et des villages environnants ont participé 
aux funérailles. Une banderole indiquait « Un père a perdu 
sa vie pour avoir du pain ». 

Les habitants du village de Shahrooyee ont élaboré les 
revendications suivantes : 

- Les assassins de Morteza et les agents qui ont tiré sur la 
population doivent être jugés. 

- Démission du gouverneur et du procureur de district de 
Behdahan. 


- Libération immédiate et inconditionnelle de ceux qui ont 
été arrêtés. 

- Un dédommagement doit être payé à la famille de Morteza 
Faraj-Nia. Sa famille a besoin du soutien grandissant de 
chacun. 

La Campagne pour la libération des travailleurs 
emprisonnés en Iran demande à tous les syndicats 
et à toutes les organisations humanistes de soutenir 
les protestations et les revendications des habitants 
de Shahrooyee, Behbahan et des jeunes demandeurs 
d'emploi de ce village. Nous attendons aussi que les 
crimes des agents répressifs de la République Islamique 
soient condamnés par tous les syndicats et toutes les 
organisations humanistes du globe. 

Les jeunes demandeurs d'emploi du village doivent avoir un 
emploi convenable ou une allocation-chômage suffisante 
pour pouvoir vivre décemment. Nous appelons au soutien 
international à la lutte de ces jeunes et des habitants 
héroïque du village de Shahrooyee dans leur protestation 
contre ce crime de la République Islamique. ■ 

contact : Shahla.Daneshfar2@gmail.com 
http://free-them-now. corn 

QUI SOMMES-NOUS ? 

Le communisme-ouvrier, c'est le mouvement de la 
classe ouvrière contre l'exploitation capitaliste. 

C'est une société sans classes, c'est l'abolition du 
salariat, la propriété commune des moyens de 
production, l'égalité et la liberté. C'est une société qui 
applique réellement le principe « de chacun selon ses 
capacités, à chacun selon ses besoins ». 

Le communisme, ce n'est ni l'indépendance nationale, 
ni l'étatisation de l'économie, ni la nostalgie de l'URSS, 
de la Chine ou de toute autre dictature soi-disant 
socialiste, ni le soutien à n'importe quel réactionnaire 
sous prétexte qu'il est anti-impérialiste. 

Dans les luttes sociales, contre le sexisme, contre le 
racisme, contre le nationalisme, contre l'intégrisme, 
contre le totalitarisme, contre l'exploitation capitaliste, 
contre toute forme d'oppression et les discriminations, 
les communistes sont là, pour préparer la révolution et 
le véritable changement social. 





